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+ ADD 1
Objet: Communication de la Commission intitulée "Le défi de la sécurisation des 

activités pétrolières et gazières offshore"
- Adoption de conclusions du Conseil

1. Le 13 octobre 2010, la Commission a présenté une communication intitulée "Le défi de la 

sécurisation des activités pétrolières et gazières offshore" (doc. 14768/10 + ADD 1). À la

suite de la catastrophe survenue dans le golfe du Mexique en avril 2010, elle a procédé à une 

analyse de la situation sur le plan législatif et réglementaire dans l'UE et propose une série de 

pistes, notamment la révision de la législation existante ainsi que la présentation de nouvelles 

propositions dans le futur, le renforcement de la capacité d'intervention de l'UE et l'adoption 

de mesures au niveau régional et mondial.

2. La présidence a proposé un projet de conclusions du Conseil portant sur la sécurisation des 

activités pétrolières et gazières offshore; ce texte a été examiné par le groupe "Énergie" lors 

de ses réunions des 9 et 16 novembre 2010.



16943/10 oux/fg 2
DG C FR

Le Comité des représentants permanents a examiné le projet de conclusions lors de sa réunion 

du 24 novembre 2010 et a confirmé son accord sur le texte qui figure à l'annexe de la présente 

note.

3. Le Conseil TTE (Énergie) est donc invité à adopter lesdites conclusions lors de sa session du 

3 décembre 2010.

________________
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ANNEXE

Projet de conclusions du Conseil 

La sécurisation des activités pétrolières et gazières offshore

Le Conseil de l'Union européenne,

VIVEMENT PRÉOCCUPÉ par la catastrophe survenue dans le golfe du Mexique en avril 2010, 
catastrophe tant du point de vue des pertes en vies humaines, que des très graves conséquences 
environnementales, économiques et sociales de la marée noire; 

CONSTATANT que, dans l'UE, le pétrole et le gaz sont produits pour une très large part dans le 
cadre d'activités offshore; 

SOULIGNANT qu'il est dans l'intérêt supérieur de l'Europe de prendre toutes les mesures possibles 
afin d'éviter une catastrophe similaire; 

CONSCIENT de la contribution importante que la production européenne de pétrole et de gaz 
apporte à la sécurité de l'approvisionnement énergétique de l'UE dans son ensemble, ainsi qu'en 
termes d'emplois; 

TENANT COMPTE des effets transfrontières potentiels de l'exploration et de la production 
offshore d'hydrocarbures en Europe, qui peuvent être occasionnés au sein d'écosystèmes marins 
vulnérables et complexes et RAPPELANT à cet égard l'intérêt des évaluations transfrontières de 
l'impact sur l'environnement; 

PRENANT NOTE par ailleurs des efforts collectifs et individuels consentis par les industriels du 
secteur concerné, ainsi que du bilan de celui-ci en matière de sécurité et de gestion des risques; 
INSISTANT sur la responsabilité qui incombe à ce secteur quant à la sécurité de ses activités; 

RECONNAISSANT que l'industrie offshore européenne est confrontée à de nouveaux défis tels que 
la modernisation d'installations et d'infrastructures vieillissantes, ainsi que la tendance à déplacer 
ses activités vers des milieux plus complexes pour ce qui est de la profondeur d'exploitation, de la 
pression et de la température à l'intérieur des gisements ou des conditions météorologiques; 

N'IGNORANT PAS que plusieurs États membres possèdent déjà des réglementations considérées 
comme les plus avancées au niveau mondial;

CONSCIENT, cependant, de l'absence de normes mondiales et de la diversité des cadres 
réglementaires nationaux régissant les activités offshore;
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1. ACCUEILLE FAVORABLEMENT la présentation par la Commission de sa communication 
intitulée: "Le défi de la sécurisation des activités pétrolières et gazières offshore"; PREND 
NOTE de l'analyse de la Commission et des pistes qu'elle propose concernant la situation sur 
le plan législatif et réglementaire dans l'ensemble de l'UE, les normes de sécurité, les régimes 
de surveillance, la protection de l'environnement et la responsabilité dans ce domaine, la 
capacité d'intervention et la transparence; 

2. SOULIGNE la nécessité de prendre en compte en permanence, et d'une manière globale, tous 
les aspects de l'exploitation pétrolière et gazière offshore en Europe, et de tirer davantage 
d'enseignements de la catastrophe du golfe du Mexique, une fois que toutes les informations 
pertinentes seront disponibles, afin de garantir les niveaux les plus élevés possibles en matière 
de sécurité d'exploitation, de prudence, de protection de l'environnement, de sécurité maritime 
ainsi que de préparation et de capacité de réaction face à l'urgence; 

3. N'IGNORE PAS que la législation de l'UE en vigueur comporte déjà plusieurs éléments 
pouvant s'inscrire dans un véritable cadre réglementaire applicable aux activités offshore et 
que l'UE peut s'appuyer sur les réglementations existantes pour élaborer une approche 
garantissant un niveau approprié de protection de l'environnement pour tous ses États 
membres susceptibles d'être menacés par les risques que comportent ces activités offshore; 
NOTE cependant qu'il pourrait être utile de modifier ou de compléter certains aspects de la 
législation pour conférer une plus grande cohérence au cadre législatif et garantir 
l'application, dans toute l'Union, des pratiques les plus avancées dans ce domaine; 

4. DÉCLARE que l'UE et ses États membres devraient continuer de jouer un rôle de premier 
plan dans les efforts déployés pour établir les normes de sécurité les plus élevées dans le cadre 
des initiatives et enceintes internationales et de la coopération régionale comme, par exemple, 
dans l'Atlantique du Nord-Est, ainsi que dans les mers Méditerranée, Baltique et Noire, en 
appuyant leurs activités respectives et en tirant judicieusement parti de leur savoir-faire et de 
leurs observations éventuelles, tout en tenant compte de la nécessité d'assurer une cohérence 
maximale entre les efforts accomplis aux niveaux européen, régional et international; 

5. NOTE AVEC SATISFACTION, à cet égard, que, après avoir été récemment ratifié par le 
nombre requis de parties contractantes, le protocole "offshore" de la convention de Barcelone 
entrera en vigueur;

6. RAPPELLE que la Convention des Nations unies sur le droit de la mer définit le cadre légal 
dans lequel doivent s'inscrire les activités menées dans les océans et les mers, notamment en
ce qui concerne la délimitation du plateau continental et de la zone économique exclusive; 
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7. SOULIGNE qu'il importe de disposer d'un cadre réglementaire évolutif, qui encourage le 
perfectionnement constant des meilleures pratiques disponibles et en assure la mise en œuvre 
sur tout le territoire de l'UE en vue de faire face aux défis qui pourraient surgir, sur la base 
d'un solide partenariat entre les États membres, la Commission et les industriels du secteur, 
afin de sélectionner et de mettre en œuvre les meilleures mesures permettant de réaliser ces 
objectifs; 

8. SOULIGNE le rôle essentiel que peut jouer la mise en place, dans les États membres, de 
régimes d'autorisation clairs, performants et détaillés et NOTE l'efficacité avérée d'une 
évaluation cohérente au cas par cas d'opérations individuelles sur la base de la présentation 
d'un "dossier de sécurité" indiquant et mettant en œuvre les solutions les plus adaptées pour 
chaque installation, activité ou site concerné;

9. MESURE combien il est important que soient démontrées, avant l'autorisation des activités 
concernées, la capacité technique et financière des demandeurs de faire face à tout accident, 
ainsi que, avant le début de toute opération, leur capacité et leur volonté de gérer les aspects 
liés à la sécurité, et qu'il importe d'être conscient qu'il existe un risque d'écarter des opérateurs 
techniquement compétents mais dont les capacités financières sont limitées; CONVIENT de 
la nécessité de s'assurer de l'adéquation entre les instruments de garantie financière et les 
besoins en la matière; 

10. CONVIENT qu'il importe qu'une capacité d'intervention appropriée soit disponible dans l'UE 
et SOULIGNE qu'il faut recourir autant que faire se peut aux instruments existants de réponse 
aux situations d'urgence et à la coordination des moyens mis à disposition par les États 
membres, les industriels du secteur et l'UE. La mise au point de nouvelles techniques et 
procédures d'intervention d'urgence doit évoluer au même rythme que la complexification des 
activités offshore et que le progrès technologique dans ce secteur en général;

11. AFFIRME qu'il importe que les régimes d'inspection nationaux chargés de veiller à la bonne 
application de toutes les exigences en matière de sécurité puissent compter sur des moyens 
nationaux suffisants et une solide base juridique. On pourrait évaluer à cet égard s'il serait 
avantageux d'associer à ce processus les mécanismes de l'UE existants dans le domaine 
maritime et de l'environnement, sans préjudice des compétences des États membres et lorsque 
la participation des agences compétentes devrait être strictement subordonnée à une demande 
des États membres; 
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12. CONSTATE que l'existence d'un système bien défini et global de responsabilité en cas 
d'incident est de nature à inciter les industriels du secteur à s'en tenir à une politique de 
sécurité sans concession, s'appuyant sur une législation solide et sans ambiguïté concernant la 
prise en charge de tous les frais liés à l'incident, depuis les coûts de nettoyage jusqu'aux 
mesures correctives et aux autres indemnisations ainsi que les pertes économiques directes, 
sur la base du principe du pollueur-payeur et compte tenu de tout besoin de prévoir de 
nouveaux instruments de garantie financière qui serait constaté. 

13. DEMANDE que les enseignements de l'accident du golfe du Mexique et d'autres accidents de 
grande ampleur soient rapidement tirés et mis à profit, afin de s'assurer qu'il existe un cadre 
juridique garantissant l'application de normes de sécurité minimales communes d'un niveau 
élevé et de dispositions en matière de responsabilité dans le cadre des activités offshore dans 
toute l'UE, de façon à réduire, dans toute la mesure du possible, les risques d'une catastrophe 
similaire; 

14. INVITE la Commission à poursuivre son analyse sur les autres conclusions à tirer de la 
catastrophe du golfe du Mexique et d'autres accidents de grande ampleur et, tout en en tenant 
pleinement compte, à promouvoir la mise en œuvre par les États membres et les industriels du 
secteur, dans toute l'UE et dans les pays tiers, des pratiques les plus avancées dans tous les 
aspects des activités pétrolières et gazières offshore, notamment en ce qui concerne les 
régimes d'autorisation, la sécurité du produit, la santé et la sécurité des travailleurs, la 
protection de l'environnement et la responsabilité dans ce domaine, la supervision publique et 
la transparence;

15. INVITE les États membres à veiller à ce que des moyens suffisants soient dégagés pour 
assurer à la fois la prévention des incidents dans le cadre d'activités offshore et la réaction 
rapide et efficace qu'ils appellent, et INVITE la Commission à évaluer comment tirer au 
mieux parti, également dans le secteur pétrolier et gazier offshore, des instruments et 
capacités de l'UE existants dans le domaine de la protection civile, de l'intervention d'urgence 
et de la sécurité maritime;

16. SOULIGNE que les mesures envisagées devraient être proportionnées au niveau des activités 
d'exploration et de production et garantir un niveau élevé de sécurité et de protection de 
l'environnement;

17. CONSCIENT des préoccupations en matière d'environnement et de sécurité qui sont liées aux 
installations après l'arrêt de l'exploitation, INVITE les États membres à promouvoir des 
mesures propres à garantir le respect de l'environnement lors du démantèlement des 
installations offshore1 par les exploitants, ainsi que des mesures appropriées afin de protéger 
l'environnement des risques représentés par les puits désaffectés;

  
1 Il convient de noter que, dans certains cas, s'ils ne font pas déjà l'objet d'une convention 

régionale, il pourrait être opportun de considérer les pipelines comme faisant partie intégrante 
de l'installation.
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18. EST CONSCIENT que les risques que comportent ces activités pourraient avoir des
conséquences pour les zones environnantes et que, dès lors, toute mesure d'urgence devrait 
avoir une dimension régionale. Le danger pour les eaux de l'UE pourrait également provenir 
d'activités menées dans des pays tiers dont les eaux sont adjacentes à celles de régions 
européennes, PRÉCONISE, par conséquent, le renforcement et la promotion des partenariats 
internationaux ainsi que la réalisation, le cas échéant, d'évaluations transfrontières de l'impact 
environnemental de telles activités afin que celles-ci soient fondées sur des niveaux de 
sécurité et de protection aussi élevés que ceux de l'UE;  

19. ATTEND des sociétés européennes qui opèrent en dehors des eaux de l'UE qu'elles 
y appliquent des normes garantissant des niveaux de sécurité qui soient au moins équivalents 
et ne soient pas inférieurs à ceux qui sont en vigueur dans les eaux de l'UE, si le cadre 
juridique contractuel dans lequel elles opèrent le permet;

20. APPUIE les actions visant à conférer à l'UE un rôle moteur dans la promotion de la sécurité 
des activités offshore dans le monde, à diffuser ses normes et ses pratiques, à renforcer les 
partenariats avec les pays et les organismes internationaux concernés et à prendre part aux 
initiatives menées à l'échelle mondiale dans ce domaine;

21. SOULIGNE qu'il importe que les industriels du secteur adoptent une approche responsable et 
prudente et INVITE la Commission et les États membres à les associer aux actions ayant pour 
objet l'amélioration de la sécurité des activités offshore. À cet égard, la mise au point de 
nouveaux équipements, techniques et procédures permettant de faire face aux situations 
d'urgence et l'amélioration de la préparation de l'UE à ce type de situation figurent parmi les 
domaines dans lesquels le savoir-faire des industriels du secteur devrait être pleinement 
exploité et mis en commun entre les parties concernées;

22. CONSTATE les avantages qu'une étroite coopération entre administrations nationales n'a pas 
manqué d'apporter dans certains bassins maritimes de l'UE et INVITE la Commission et les 
États membres à s'inspirer des meilleures pratiques en vigueur dans ce domaine afin de 
promouvoir de même la coopération et l'échange de bonnes pratiques dans toutes les régions 
concernées, en faisant le meilleur usage possible des conventions internationales en vigueur.

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil:

23. INVITE la Commission à présenter, dès que possible en 2011, des initiatives concrètes, 
y compris des propositions visant à modifier la législation de l'UE, le cas échéant, en ce qui 
concerne la réglementation de l'exploration et de la production offshore d'hydrocarbures, 
notamment en vue d'assurer le niveau le plus élevé possible de sécurité et de protection de 
l'environnement ainsi que l'adoption de dispositions en matière de responsabilité, tout en 
préservant la capacité de s'adapter à l'évolution de la technologie dans le domaine de 
l'exploration et de l'exploitation offshore; 
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24. INVITE la Commission à examiner régulièrement le cadre réglementaire applicable 

à l'exploration et à la production d'hydrocarbures, ainsi que sa mise en œuvre.

______________________


